
COMMUNES

conseil privé a .décidé que certaines com-
pagnies autorisées par les provinces pou-
vaient étendre leurs opérations à tout le
Dominion.

M. MACLEAN (Halifax): Le conseil
privé a décidé que cette compagnie,
autorisée par lettres patents délivrées
par l'exécutif de l'Ontario, était une
association de droit commun et avait
tous les droits d'ui particulier, c'est-à-dire
que si, par exemple, son organisation avait
eu pour objet l'exploitation de mines, la
concession de sa charte par l'autorité repré-
sentant le souverain lui donnait droit
d'outrepasser ses attributions strictes, et de
s'occuper d'assurance ou de toutes autres
oprations dont un particulier eût pu s'oc-
cuper. Je force peut-être l'interprétation
de cotte décision ; mais nous n'avons ce-
pendant pas à notre disposition de moyens
lé'gaux d'empêcher de pareilles opérations,
lors même qu'elles outrepasseraient les
pouvoiirs tei la conptgnie. Je l'admets
avec I honorable député, les journaux de
la province de Québec et la "Gazette offi-
cielle' publient die lotngs et nombreux avis
nous apprenant que certains particuliers
ont fornt:é une compagnie qui a été autori-
sée a telle ou telle fin et jouit de tel ou tel
piouvoir;' :ais cette coutue est ds plus
coudea bles, elle comporte une grande
dpejntue d'argen t et de papiier, et il y a
longtemaps cqu'on aiurai1

t lû y renoncer.
Aujourd'hui. la loi de lat nriovince CIe

Qiubc concernant les comîpag'nies permet
la plublication clun avis en abrég'; mais
la loi fédral' coumtct sotennellîeitint la
farce d'exiger cIlle l'autorisation d'une coi-
pagiie, sous son emipire, soit annmîce dans
les mornaix et dans la "Ga'tzette officielle"

r des lav;i auSi son- u'ntis.
Le bill pour-voit à l'adoption dln sy's-

tèmte d'enregistrement et à lbolition du
Syt(ie des lettres patente s. Sous ce
raprt, e' bill, dont je pro'pose maintenant
la dcuxième lecture, contient une itnno-
vation. Je n'en expliqueraui pas les autres
d -pe<tos, car elles in tr i nmb trecu
se-. cf. 'i leur; des explicat ns d-
ta.il.éeks de ma part ninîtére e.ri qu'ia
fa'ble partie de la dépu(ation; les mu'embr'es
du barreau y 'atiacheria.,enit peut-être un
etan intérêt, nias ils ,ne tenniedi nas à

entendre de longs comnen;ta:ires 'suir le bill
tcut enitier.

Il importe, au plus haut degré, que l'on
adopte une nouvelle loi fédérale au sujet
des compagnies; la loi actuelle a été mal
conçue et n'a jamais subi d'amélioration,
elle n'est guère digne du nom qu'elle porte.
Elle est rédigée de telle sorte qu'elle laisse

[L'hon. M. Lemieux.]

à désirer, elle ne répond pas aux besoins
auxquels une loi des compagnies devrait
pourvoir. Une loi de ce genre est certai-
nement des plus importantes que puisse
exiger notre situation. Notre commerce se
fait surtout par l'entremise de compagnies,
sans lesquelles le pays ne serait pas déve-
loppé comme il l'est. Il nous serait im-
possible d'obtenir de l'argent dans toutes
les parties du monde, pour nos divers be-
soins, si nous ne savions imposer des res-
trictions aux compagnies ou aux sociétés
commerciales, et il est absolument certain
qu'à l'avenir la plus grande partie de nos
affaires se feront pâr des compagnies ou
par leur entremise. De fait, c'est là le
seul vrai mtoyen de conduire une affaire im-
portante. Il est donc urgent que l'on
adopte des lois au sujet des compagnies,
pour la direction les sociétés commerciales
et pour la protection (lu public. Je le
répète, tout ho1mne devrait naturellement
avî'oir droit de demander l'autorisation
d'une compagnie pour des fins d'intérêt
privé.

Personne ne devrait être astreint à p i-
tionner solennellement le Gouverneur en
conseil, ni qlui que ce soit, pour obtenir le
droit (le forimer une société.

L'hon. M. L.EMIEIX: N'est-ce pas 'ie
garantie pour le public?

M.MACLEAN (Halifax): Pas lu tout, muais
le public devrait être protégé d'une autre ina-
itière. Le trait distinctif d'une société, Cest
la responuabilité limitée de ses membies.
et, pour cette raison, il est très imipoitant
de protéger le public contre la fraud ou
les abus de privilège d'ule société à res-
Iponabilité limuitée. La loi actuelle sir lis
(o gniiites 'roèe très peu le public. Je
ni' fati ' guerai pas la Chnbre en éum-
tant les nombrcuss lacunes dle cette 1,i 't
les nomitbrtui ss dislpositions qu'on voudrait

y tro'uver. P:ir exemple, je cro- q1 'l iy' a

rien dans cette loi qui oblige les direceu s
'i convoquer une assemablée annuelle die's

ationnair's. On n'y trouve pas; comme
dans la loi anglaise, une disposition concer-
nt la iresponsabilité cles directeurs, o:en
qu'elle existe dans presque toutes les I x,
provinciales. Cette disposition concernit
les directeurs les rend responsables des
décla.r-atans fausses conitenues dtains le pros-
pectus. Dans la loi des compagnies d'A o.;e-
fer:e et de lia plupairit des provinces, ou trou-
ve une disposition concernant la répî:ti-
tien des actions, qui n'existe pas dans la
loi fédérale. Il n'est pas facile de trouver
des argunients pour défendre cette loi et il
est fort à désirer qu'elle soit remplacée par


